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n° 102 119 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. DECALUWE, avocat, et

Y.KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC), d’origine ethnique Munyanga, et

vous vivez à Kinshasa.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous êtes journaliste de profession au journal L’Avenir, à Kinshasa. Le 17 février 2012, vous avez écrit

et fait paraître un article, dénonçant l’assassinat, le 12 février 2012, de Augustin Katumba MWANKE,
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Conseiller du Président de la République Démocratique du Congo : vous y contestiez la version étatique

officielle présentant cette mort comme ayant eu lieu lors d’un accident d’avion à Bukavu.

Consécutivement, vous avez reçu des menaces de mort anonymes. Le 20 février 2012, l’une de vos

collègues a fait l’objet d’une tentative d’assassinat car ses agresseurs, pensant s’en prendre à votre

propre personne, se sont trompés de cible. Vous avez vécu dès lors chez votre petit ami jusqu’au 25

août 2012, date à laquelle vous avez quitté la République Démocratique du Congo. Vous êtes arrivée

en Belgique le lendemain et y avez introduit une demande d’asile trois jours plus tard.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour en République Démocratique du Congo, vous craignez d’être assassinée en raison du

fait que vous avez révélé, via un article de presse, qu'Augustin Katumba Munka avait été victime d’un

meurtre.

Or, le commissariat général constate la présence, dans vos déclarations, de lacunes et

d’invraisemblances formant, ensemble, un faisceau d’indices convergents remettant en cause la

crédibilité de votre récit.

Ainsi, alors que votre article est présenté comme étant la seule source de vos problèmes, qu’il porte sur

le déni de la version officielle d’une mort survenue dans un accident d’avion, et que son contenu s’avère

donc fondamental, vous vous êtes montrée très imprécise sur les circonstances de l'accident en

question: vous ne savez plus s’il était question d'un problème à l’hélice ou au réacteur – endroits bien

différents sur un avion –, ni ne vous rappelez le nom et/ou la fonction de la cinquième personne –hormis

les deux pilotes - se trouvant dans l’avion (cf. rapport d’audition p. 7). Autant d'imprécisions jettent un

discrédit sur l'existence de cet article et ce d'autant plus que son contenu spécifique, allant à l'encontre

de l'ensemble de ce que relate la presse à ce sujet, se doit donc d'être concret et précis.

De plus, le Commissariat général s’étonne grandement que vous ne vous basiez que sur une seule

source, orale – à savoir les paroles d’un cousin de votre petit-ami -, pour dénoncer un fait aussi grave

qu’un meurtre, et ce d’autant plus que vous ne connaissez absolument pas cette personne ; que vous

n’avez aucune idée de qui il peut s’agir (cf. rapport d’audition pp. 8, 13); et que vous n’avez eu vent

qu’indirectement - via votre petit-ami – des propos qu’il a tenus. L’explication selon laquelle vous avez

confiance en votre petit ami qui avait confiance en son cousin (cf. rapport d’audition, p. 9) n’est pas

convaincante dans la mesure où une telle dénonciation dans la presse est, d’évidence, susceptible de

vous attirer d’importants ennuis. De plus, il est de notoriété publique qu’une des bases fondamentales

du travail de journaliste consiste en un recoupement des sources.

En outre, vous ne pouvez donner aucune précisions sur les suites de la parution de votre article, ne

sachant pas si votre article a été repris par d''autres journalistes (cf. rapport d'audition, p. 10); vous

déclarez que vous étiez stressée, explication qui ne nous convainc pas. Par contre, alors que vous dites

qu’il y aurait eu des répercussions suite à la parution de l'article, lors de débats télévisés réunissant des

hommes politiques, vous ne pouvez donner d'informations précises sur les suites gouvernementales

données à votre article; vous dites ne plus savoir de quelles émissions il s’agit, en raison du long laps

de temps écoulé (cf. rapport d’audition, p. 13) - en l’occurrence quelque six mois -. Or, il ne s’agit pas ici

d’un détail ou d’une donnée secondaire concernant votre demande d’asile, mais bien d’un élément

fondamental, et marquant.

En ce qui concerne les circonstances de l'agression, plusieurs éléments s'avèrent non crédibles. Ainsi, il

est singulier que les autorités, cherchant à vous assassiner, ne vous recherchent pas directement à

votre domicile, ce qui aurait été plus discret que de procéder à leur tâche à la rédaction du journal, au vu

et au su de vos collègues. Votre explication selon laquelle « ils savaient me trouver facilement au

journal, pas chez moi » (cf. rapport d’audition, p. 14) car ils ne savaient pas où vous travailliez (cf.

rapport d’audition, p. 18) n’est pas suffisante ; les autorités disposant de moyens importants pour mener

de telles recherches.
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De même, il n'est pas crédible que les autorités s'acharnent durant trois jours consécutifs à vous

envoyer de nombreux messages téléphoniques de menaces (cf. rapport d'audition, p. 26), et ce alors

que durant ce laps de temps, ils avaient tout loisir de se renseigner sur votre lieu de vie et de vous

retrouver. Pour la même raison, il est inconcevable que le deuxième jour de réception des menaces, il y

ait eu une erreur sur la personne à agresser, à savoir votre collègue plutôt que vous-même (cf. rapport

d'audition, p. 13, 18).

Il est également étonnant que le directeur de votre journal, responsable de sa publication, n’ait pas

connu d'ennuis suite à la parution de votre article, si ce n’est, "peut-être un avertissement" . Et il n’est

pas concevable, tel que vous l’affirmez, qu’étant signé par vos soins, l’infraction en devienne individuelle

(cf. rapport d’audition, p. 16).

Il y a également lieu de souligner que, bien qu'ayant résidé à Kinshasa (chez votre compagnon), durant

6 mois, et ce avant de quitter la République Démocratique du Congo (cf. rapport d'audition, p. 13), vous

ne disposez d'aucun élément quand à l'évolution de votre situation.

Enfin, lors de l'audition le 19 octobre 2012, vous avez clairement déclaré que vous aviez les moyens de

mettre à disposition du Commissariat général, endéans les 5 jours ouvrables suivant votre audition, une

copie de l’article de presse à l’origine de vos problèmes, de même que des documents prouvant votre

identité. Or, à ce jour, à savoir en date du 25 octobre 2012, vous nous avez fait parvenir un courrier

(téléfax) signalant que, ni votre carte d'identité, ni cet article, n'ont été retrouvés. Vous y joignez par

contre un autre article (cf. farde inventaire de documents, pièce n° 4), dont l'auteur serait l'une de vos

collègues, signalant que vous êtes effectivement recherchée dans votre pays. Outre le fait que le nom

du journal de parution ne soit pas cité, que la signature soit indéchiffrable, et que la date n'y figure que

partiellement, il y a lieu de relever qu'en République Démocratique du Congo, la faible fiabilité de la

presse rend toute authentification d’article superflue; la parution d'un article dans un journal n’étant pas

un gage d’authenticité des faits relatés. Dans ces conditions, un article de presse ne peut à lui seul

assurer la crédibilité du récit d’asile (cf. Subject Related Briefing, République démocratique du Congo

"Fiabilité de la presse en RDC, 26 avril 2012). En outre, une partie du contenu de cet écrit ne corrobore

en rien certaines de vos déclarations ; il y est en effet question de votre interpellation par les services de

sécurités avant que vous ne disparaissiez dans la nature (cf. ibidem, deuxième paragraphe). Or, à

aucun moment de l'audition auprès des services du Commissaire général, vous n'avez fait mention

d'une telle interpellation.

Quand aux autres documents que vous versez au dossier administratif (un diplôme d'Etat délivré à

Kinshasa le 31 décembre 2005, une attestation de réussite scolaire datée du 20 octobre 2012, une lettre

introductive relative à ces courriers, un laissez-passer de presse daté du 5 janvier 2011, une carte

d'étudiante), ils ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations relatives aux

persécutions subies.

Vous déclarez que deux de vos frères, à savoir [J-M L.L.], et [D.N.L.] se trouvent actuellement en

Belgique. Le second a introduit une demande de protection internationale en Belgique (réf. CGRA …..)

le 21 mars 2011, pour des raisons sans aucun rapport avec les faits que vous invoquez. Il a par ailleurs

reçu une réponse négative des services du Commissariat général, notifiée en date du 31 août 21012.

Cet élément n'est pas de nature à modifier le sens de notre présente décision.

Le commissariat général ne peut donc tenir pour établis les éléments présentés comme étant à l’origine

de votre crainte ; ceux-ci s’avérant non crédibles.

Par conséquent, vous êtes restée en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous

alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués



CCE X - Page 4

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) et des articles 48/3, 48/4

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En terme de dispositif, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à tout le moins, l’octroi de la protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la requérante en raison de

l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces déposées

à l’appui de la demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Le débat entre les parties est ainsi circonscrit à la crédibilité du récit produit et à la valeur probante

des pièces déposées.

4.4. En l’espèce, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle

se fonde à cet effet sur de nombreuses et importantes imprécisions, incohérences et méconnaissances

portant sur plusieurs points importants du récit, à savoir les détails de l’accident relaté dans son article,

la source de ses informations, les suites politiques de la parution de son article et les répercussions sur

son directeur, les circonstances de son agression et l'évolution de sa situation dans son pays d’origine.

Enfin, elle considère que les documents déposés au dossier ne permettent nullement d’inverser le sens

de la décision querellée.

4.5. Le Conseil fait sien l’ensemble des motifs de l’acte attaqué dont il constate qu’ils se vérifient à la

lecture du dossier administratif. Ces motifs sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie

défenderesse dès lors qu’ils ont trait à des éléments fondamentaux et centraux de la demande d’asile

de la requérante. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de

l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, les déclarations de la partie requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas, au

vu des griefs précités relevés par la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate

des faits réellement vécus.

4.6. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la

décision attaquée.

4.6.1. Ainsi la partie requérante justifie ses errances par le fait que différentes versions de l’accident ont

été émises dans la presse, ce qui explique que la requérante ne pouvait pas déterminer si le problème

provenait de l’hélice ou du réacteur et ne connaissait pas le nom et la fonction de la cinquième

personne. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle

devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au
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vu des pièces du dossier et des déclarations de la requérante, que la partie défenderesse a pu

légitimement constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité de la requérante à fournir la moindre

indication précise concernant sur la version officielle qui aurait été donnée de l’accident d’avion dans

lequel aurait péri Augustin Katumba Mwanke, et dont tous les journaux auraient donné, contrairement à

ce qu’elle allègue à présent en termes de requête, la même version (v. rapport d’audition du 19 octobre

2012, page 6) empêche de pouvoir tenir les faits qu’elle allègue établis sur la seule base de ses

dépositions.

4.6.2. Ensuite, la partie requérante argue qu’elle ne s’est pas uniquement basée sur les dires du cousin

de son petit ami mais également sur des débats politiques et des discours tenus par des personnes de

l’opposition à la télévision. Le Conseil ne peut accueillir favorablement cet argument. En effet, comme

l’admet elle-même la partie requérante en termes de requête (2ème page), une telle déclaration ne trouve

aucun écho dans le dossier administratif. En tout état de cause, de telles affirmations sont contraires à

ce qu’elle déclarait au cours de son audition, à savoir que « [bien que cela soit connu de tous

qu’Augustin Katumba Mwanke a été assassiné], le monde ne le dit pas haut, on le dit tout bas (…). On

le soupçonnait déjà. Mais il n’y a pas de liberté d’expression, surtout quand on s’attaque au chef de

l’Etat : la mort c’est pour tout le monde là-bas, pas seulement pour les journalistes » (ibidem, page 8).

4.6.3. En outre, la partie requérante soutient que les autorités sont venues la chercher sur son lieu de

travail plutôt qu’à son domicile par souci de discrétion, celui-ci étant une maison de location occupée par

plusieurs personnes alors qu’à la rédaction, ils pouvaient utiliser l’excuse d’un colis pour elle. Elle ajoute

qu’elle n’a pas dormi chez elle le week-end du 18-19 février et que dès le 20 février, elle est allée se

réfugier chez son petit ami. Le Conseil observe toutefois qu’en se limitant à ces simples affirmations, la

requérante reste toujours en défaut de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir la réalité

des menaces dont elle aurait été la cible et de conférer à cet épisode de son récit, un fondement qui ne

soit pas purement hypothétique.

4.6.4. Par ailleurs, la partie requérante affirme ne pas comprendre la raison pour laquelle son directeur

n’a connu aucun problème et souligne que celui-ci appartenait au parti du chef de l’Etat et est

actuellement membre de la sûreté nationale, concluant qu’il a peut-être abusé de son pouvoir pour

laisser punir la requérante pour avoir écrit cet article. Le Conseil considère que les explications fournies

en termes de requête ne convainquent nullement, dès lors que cette thèse n’est étayée par aucun

commencement de preuve, qu’elle n’est basée que sur de pures supputations et qu’elle laisse entière

l’incohérence relevée à bon droit par la partie défenderesse.

4.6.5. Concernant l’évolution de sa situation, la partie requérante argue que « la dernière chose que la

requérante sait, c’est que son collègue a écrit un article sur sa disparition et la recherche d’elle, ce

qu’elle a faxé au CGRA après l’audition. Ce n’est d’ailleurs pas parce qu’il y a beaucoup de corruption

dans le journalisme à Congo, que le CGRA peut mettre cet article à côté comme ça ». A cet égard, le

Conseil souligne que, s’il est raisonnable d’estimer qu’on ne peut écarter le document produit au seul

motif, général et indifférencié, que les documents congolais seraient comme tels sujets à caution en

raison de la corruption régnant dans ce pays, force est de constater que la partie défenderesse ne s’est

pas limitée à cette seule considération pour rejeter l’article de journal versé au dossier par la partie

requérante. En effet, elle a également relevé, de manière circonstanciée et spécifique, des anomalies et

autres carences graves qui affectent sa source, son origine et son contenu, et empêchent dès lors d’y

prêter foi, anomalies et carences au sujet desquelles la partie requérante ne fournit aucune explication .

Interrogée à l’audience conformément à l’article 14, al. 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la

procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la requérante confie au Conseil qu’elle n’en

sait pas davantage au sujet de cet article, des circonstances de sa rédaction ou encore de la note

d’informations publiée à son sujet par l’OLPA dont cet article fait état, avouant ne même pas l’avoir lu,

attitude que le Conseil juge totalement incompatible avec l’existence, dans le chef de la requérante,

d’une crainte fondée de persécution.

4.6.6. Enfin, la partie requérante confirme que son article de journal ainsi que sa carte d’identité n’ont

pas été retrouvés à ce jour. Elle ajoute que l’un de ses amis s’est rendu sur le lieu de travail, mais qu’on

a refusé de lui délivrer quoique ce soit, ainsi qu’à son ancien domicile qui est à présent occupé par

quelqu’un d’autre de sorte qu’il n’y a retrouvé aucun desdits documents. Néanmoins, la requérante

continuerait à faire des efforts pour obtenir ces éléments via sa famille. Or, la seule mention de

démarches entreprises auprès de l’un de ses amis ou de sa famille, ne peut suffire à établir que la partie

requérante a fait des démarches sérieuses en vue d’obtenir ses documents d’identité ou l’original de
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l’article qu’elle a écrit notamment par le biais de sa collègue, laquelle « est vraiment une amie » (ibidem,

page 15).

4.7. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.8. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n'établit pas qu'elle

a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 .

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Dès lors que la requérante ne fait état, dans sa requête, d’aucun autre élément que ceux invoqués

à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce

qui a été exposé sous le point 4, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit quant à lui, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

précité.

5.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’il y

a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque

réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 rendent inutile un examen plus approfondi

des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion

quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


